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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le  17 octobre 2011                        


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 43.149/I/PN JMB/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Annemie Turtelboom

Ministre de l’Intérieur

Rue de la Loi  2

1000     Bruxelles


	Objet :
	Projet d'arrêté royal déterminant les cadres linguistiques des degrés linguistiques des services centraux de la police fédérale et des services centraux de l'Inspection générale de la police fédérale et de la police locale


Madame la Ministre,

En date du 21 septembre 2011 vous avez soumis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) le projet d'arrêté royal repris sous rubrique.

Ce projet fait suite à l’avis n° 42.087 de la CPCL du 22 juin 2010 ; il a été tenu compte de cet avis, le projet d’arrêté royal repris sous rubrique a été adapté en ce qui concerne l’intitulé, la référence au cadre du personnel et l’effet rétroactif.

Ce projet d’arrêté royal a pour but de remplacer les cadres linguistiques du 5 mars 2004 fixant les cadres linguistiques des degrés linguistiques de la police fédérale et de l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale et du 6 février 2007 fixant les cadres linguistiques des deux premiers degrés linguistiques des services centraux de la police fédérale.  Les raisons en sont que la durée de validité des cadres fixés par l’arrêté royal du 5 mars 2004 (degrés 3-6) a expiré le 19 mars 2010, que les emplois de DG SAT Intérieur et de DG SAT Justice ont été supprimés du premier degré linguistique et que dès lors les pourcentages d’emplois des cadres N et F du cadre bilingue au niveau du 2e degré ne sont plus correctes.

Vous précisez également qu’une restructuration de la police fédérale est prévue ; mais que vu les affaires courantes cette restructuration n’a pas pu être poursuivie. 

Cette réforme aura un impact important sur le nombre de directions au sein de la police fédérale et partant de nouveaux cadres linguistiques devront être introduits.

Vous demandez qu’en attendant la concrétisation de cette nouvelle structure, le projet d’arrêté royal repris sous rubrique puisse être adopté en vue de prolonger provisoirement la validité des cadres linguistiques précédents jusqu’à la date du 1er juillet 2012 au plus tard.
Vous proposez pour le 1er degré de la hiérarchie: 50% N – 50% F ; pour le 2e degré de la hiérarchie: 38,5% N – 38,5% F – 11,5% N bil. – 11,5% F bil. ; pour les degrés 3 à 6 (à la police fédérale) 52,94% N – 47,06% F et pour les degrés 3 à 6 (Inspection générale) : 52,40% N – 47,60% F.  

Vous demandez également que cet avis soit émis dans les meilleurs délais vu une procédure de désignation au mandat de Commissaire général actuellement en cours.

*

*      *

A l'unanimité moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise, la CPCL, en sa séance du 14 octobre 2010, a émis l'avis suivant.

*      *

*

La CPCL émet un avis favorable au sujet de ce projet.  En effet, il a été tenu compte des remarques de la CPCL rendu dans son avis 42.087 du 22 juin 2010.  La prolongation des cadres se justifie en vue d’assurer la continuité du service étant donné que la réforme de la police fédérale est actuellement bloquée en raison des affaires courantes.

La proportion retenue pour le 2e degré, à savoir 38,5% N – 38,5% F – 11,5% N bil – 11,5% F bil correspond à 20% du total des emplois de direction (30), le total des emplois de direction étant répartit au 2e degré à savoir, 23% de cadres bilingues pour 26 emplois prévus ce qui correspond au prescrit légal.  Il a été évidemment tenu compte de la suppression au 1er degré de la hiérarchie des emplois de directeur général SAT intérieur et de directeur général SAT Justice.

La CPCL vous demande de la tenir au courant de l’évolution de la réforme des structures de la police fédérale.  

Elle vous demande également de la tenir au courant du suivi du présent avis.

*

*      *

Je vous prie d'agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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